Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur la lutte contre la violence à l'égard des femmes, adoptée par la Commission le 28 mai 2014
1.
Rapporteur: Antonyia PARVANOVA (ADLE/BG)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0075/2014 / P7_TA-PROV(2014)0126

3.
Date d’adoption de la résolution: 25 février 2014

4.
Objet: lutte contre la violence à l'égard des femmes

5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Durant la présente législature, le Parlement n’a cessé de demander à la Commission l’adoption d’une stratégie globale sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes, et notamment d'une législation spécifique.

La résolution législative, que le Parlement a pris l’initiative d’adopter, demande à la Commission de soumettre, d’ici à la fin de 2014, sur la base de l’article 84 TFUE, une proposition relative à un acte établissant des mesures pour encourager et appuyer l'action des États membres dans le domaine de la prévention de la violence à l'égard des femmes et des filles, suivant les recommandations détaillées figurant dans une annexe.

La résolution demande en outre à la Commission de présenter une proposition révisée de règlement sur les statistiques européennes ciblant les infractions avec violence et incluant un système cohérent de collecte de statistiques sur la violence fondée sur le genre dans les États membres.

Elle demande aussi à la Commission d'encourager les ratifications nationales et de lancer la procédure d'adhésion de l'Union à la convention d'Istanbul contre la violence à l'égard des femmes, une fois qu'elle aura évalué les effets et la valeur ajoutée de cette adhésion.

Elle demande à la Commission de présenter une stratégie et un plan d'action européens de lutte contre toutes les formes de violence à l'égard des femmes et des filles, conformément à ce qui a été prévu en 2010 dans le plan d'action mettant en œuvre le programme de Stockholm.

La résolution encourage aussi la Commission à adopter les premières mesures en vue de la création d'un observatoire européen de la violence envers les femmes et les filles, en s'appuyant sur les structures institutionnelles existantes (Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes, EIGE), dirigé par un(e) coordinateur(trice) de l'UE dans le domaine de la violence à l'égard des femmes et des filles.

Enfin, elle prie instamment la Commission de déclarer, au cours des trois prochaines années, une année européenne pour mettre fin aux violences contre les femmes et les filles dans un but de sensibilisation au problème de la violence à l’égard des femmes.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue cette résolution qui réitère un engagement fort et continu à mettre fin à la violence infligée aux femmes, qui constitue une violation manifeste des droits de l’homme ainsi que la manifestation la plus grave de l’inégalité hommes-femmes.  

La Commission a démontré son plein engagement en faveur d’un cadre global destiné à protéger les femmes contre toutes les formes de violence au moyen d’une série d’initiatives majeures: charte des femmes [COM(2010) 78 finals], stratégie pour l'égalité entre les femmes et les hommes [COM(2010) 491 final], train de mesures en faveur des droits des victimes, y compris la directive relative aux droits des victimes (directive 2012/29/UE), décision de protection européenne (droit civil et pénal) (directive 2011/99/UE et règlement n° 606/2013) et communication intitulée «Vers l’éradication des mutilations génitales féminines» [COM(2013) 833 final].
En ce qui concerne la demande visant à proposer un nouvel acte juridique sur des mesures de prévention (article 225 TFUE)

L’UE a adopté des mesures juridiques dans le domaine de la justice pénale et civile qui garantissent de manière effective les droits des femmes victimes de violences à caractère sexiste: directive 2011/36/UE sur la prévention de la traite des êtres humains, directive 2011/93/UE relative à la lutte contre les abus sexuels et l’exploitation sexuelle des enfants, ainsi que la pédopornographie, décision de protection européenne applicable dans les affaires pénales, complétée par le règlement n° 606/2013 applicable dans les affaires civiles, et directive 2012/29/UE concernant les droits des victimes de la criminalité.

La Commission assiste activement tous les États membres en les conseillant pour la mise en œuvre de ces mesures récentes, tout en veillant à ce qu'ils transposent et appliquent correctement la législation.

La Commission met en place toute une série de mesures de prévention: elle est déterminée à continuer de soutenir des projets de terrain pour combattre la violence envers les femmes. Elle le faisait auparavant au moyen du programme DAPHNE III et poursuivra sur sa lancée avec le programme «Droits, égalité et citoyenneté».

La Commission soutient également les États membres dans la prévention des violences envers les femmes grâce à des échanges de bonnes pratiques et des actions de sensibilisation. En 2013, elle a lancé un appel à propositions pour un montant de 3,7 millions d'euros dans le cadre du programme PROGRESS. Cet appel permettra de financer 13 campagnes et activités nationales d’information sur la violence contre les femmes.

L'arsenal de mesures juridiques opérationnelles et de soutien au niveau de l'UE couvre déjà la plupart des actions requises pour soutenir les activités des États membres dans la lutte contre la violence envers les femmes. L'attention doit porter sur la mise en œuvre de la législation en vigueur.

De plus, la proposition de nouvel instrument législatif de l'Union établissant des mesures de prévention de la violence contre les femmes, fondé sur l'article 84 TFUE, nécessite une analyse juridique approfondie puisque cet article prévoit des restrictions claires à toute harmonisation, au niveau de l'UE, des législations pénales nationales dans le domaine de la prévention du crime et la nécessité d’évaluer la valeur ajoutée apportée.

Une analyse juridique préliminaire montre que la demande de nouvel instrument législatif sur les mesures de prévention manque de clarté et de cohérence sur toute une série de questions telles que:

· les domaines d’application personnel et matériel à couvrir: l’annexe qui détaille le contenu de l’instrument législatif demandé se réfère sans cohérence à la «violence contre les femmes », à la «violence à caractère sexiste » (notion qui, certes, touche essentiellement les femmes mais n’en recouvre pas moins aussi les hommes victimes de violences en raison de leur genre, tels que les homosexuels) et la «violence à caractère sexiste contre les femmes et les filles». De plus, la demande donne à penser qu’il s’agit d’inclure la traite des êtres humains alors que cette forme de violence est déjà traitée par différents instruments spécifiques de l’UE;

· si l’objectif de l’instrument demandé est de «mettre en place des mesures pour encourager et appuyer l'action des États membres dans le domaine de la prévention de la violence fondée sur le genre», ce qui implique l’adoption de mesures de prévention à l’échelle de l’UE afin de compléter les mesures nationales, des mesures de prévention doivent néanmoins être mises en place au niveau national par les États membres eux-mêmes;

· le choix du type d’instrument législatif (règlement) semble inapproprié compte tenu des possibilités ouvertes par l’article 84 TFUE.

En conséquence, la Commission ne juge pas approprié de soumettre une proposition législative sur des mesures de prévention.

En ce qui concerne la demande visant à soumettre une proposition révisée de règlement sur les statistiques européennes ciblant la violence basée sur le sexe (article 225 TFUE)

Il est rappelé que la Commission a adopté, en 2011, une proposition de règlement relatif aux statistiques européennes de la sécurité face à la criminalité
, afin de mettre en œuvre une enquête auprès des ménages/des individus dans l'Union européenne. Une telle enquête aurait fourni des informations sur la prévalence de différents types de violences fondées sur le sexe, y compris les violences qui non signalées à la police par les victimes et les motifs de non-signalement. Elle aurait également livré des informations sur ce que perçoivent les citoyens en matière de sécurité. En outre, ces informations auraient utilement pu compléter les chiffres sur la criminalité provenant de sources administratives. La proposition a été rejetée par le Parlement européen en décembre 2012
.

Il est crucial de recueillir des preuves plus nombreuses et de meilleures qualités sur le phénomène de la violence contre les femmes vu le nombre élevé de cas non signalés et l’absence de données comparables au niveau de l’UE. La Commission participe activement aux travaux de l'Agence des droits fondamentaux (FRA) et de l'Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes (EIGE), afin d'améliorer la collecte de données par l'UE sur la base de données nationales fiables. Ces travaux exigent un engagement fort et une étroite coopération avec les États membres.

EUROSTAT a aussi relevé un manque de données statistiques sur la criminalité violente et est en train de mettre au point un programme d’action pour remédier aux besoins statistiques dans ce domaine. EUROSTAT prévoit de recueillir plus d’informations sur les crimes et délits enregistrés par la police, en ce qui concerne les homicides volontaires, les viols et autres agressions sexuelles, y compris des informations sur le sexe de la victime et, le cas échéant, les liens de la victime avec l’auteur des faits. Les résultats sont attendus en 2015.

Compte tenu des efforts déployés pour améliorer les statistiques sur la violence à caractère sexiste, la Commission étudiera l’opportunité de soumettre de nouvelles propositions pour améliorer les statistiques dans ce domaine.

En ce qui concerne la recommandation visant à encourager les ratifications nationales et à lancer la procédure d'adhésion de l’UE à la convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique 

Dans toutes ses activités concernant l'élimination de la violence à l'égard des femmes, la Commission invite les États membres qui ne l'ont pas encore fait à ratifier la convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique.

En ce qui concerne une éventuelle adhésion de l’UE à ladite convention, l’UE ne peut le faire que pour les domaines de la convention qui relèvent de sa compétence. La Commission doit encore examiner d'une manière approfondie la faisabilité, la valeur ajoutée ainsi que les implications juridiques et politiques d'une éventuelle adhésion de l'UE. Elle estime qu'il conviendrait d'abord que les États membres ratifient la convention. Jusqu’à présent, le processus de ratification nationale n’a été mené à bien que par trois États membres.

En ce qui concerne la recommandation visant à adopter une stratégie et un plan d'action de lutte contre la violence à l'égard des femmes

Les mesures prises par la Commission pour soutenir les États membres dans le domaine de la prévention et de l’élimination de toutes les formes de violence contre les femmes se complètent et constituent un cadre solide et complet aux fins d'actions concrètes apportant des résultats tangibles.

Comme suite aux mesures prises par la Commission au fil des années pour protéger les droits des victimes de violences et s’attaquer à des problèmes spécifiques dans le domaine de la violence envers les femmes par l'adoption de législations et de politiques concrètes, la Commission ne juge pas nécessaire d’adopter un nouveau document stratégique spécifique dans ce domaine.

En ce qui concerne la recommandation visant à adopter les premières mesures en vue de la création d'un observatoire européen de la violence envers les femmes et les filles, en s'appuyant sur les structures institutionnelles existantes (EIGE), dirigé par un(e) coordinateur(trice) de l'UE dans le domaine de la violence à l'égard des femmes et des filles

Depuis la recommandation figurant dans les conclusions du Conseil sur la violence contre les femmes, qui ont été adoptées en mars 2010 dans le cadre de la présidence espagnole, la Commission a œuvré en vue du renforcement des activités d’EIGE en matière de violence contre les femmes.

EIGE a ainsi intensifié ses efforts dans ce domaine et lancé plusieurs études sur la violence contre les femmes
. En 2014, EIGE prévoit d’adopter un plan de travail à long terme sur la lutte contre la violence contre les femmes pour les années 2015-2018 afin de renforcer encore ses activités dans ce domaine.

La Commission continuera à soutenir les travaux d’EIGE en la matière en se concentrant en particulier sur l’amélioration de la disponibilité de données fiables et comparables. La Commission ne voit donc pas la nécessité de créer un «observatoire européen de la violence envers les femmes et les filles».

En ce qui concerne la recommandation visant à établir, au cours des trois prochaines années, une année européenne pour mettre fin aux violences contre les femmes

La Commission continuera à faire usage de tous les instruments dont elle dispose pour promouvoir des campagnes d'information destinées à soutenir les efforts déployés par les États membres pour éliminer la violence à l'égard des femmes et pour faciliter l’échange de bonnes pratiques, comme elle l’a fait dans le passé au moyen des programmes DAPHNE et PROGRESS. À l’avenir, il reviendra à toutes les institutions de l’UE de se mettre éventuellement d’accord sur l'instauration d’une année européenne  spécialement consacrée à la lutte contre la violence à l'égard des femmes.
----------------
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� Les études d'EIGE sont disponibles à l’adresse suivante: http://www.eige.europa.eu/content/activities/Gender-based-violence.
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